NOUVEAU  PLAN 


Basé  fur  la  Juftice  & fur  Fabfclue 
néceffité. 

Aux  amis  de  la  patrie , aux  membres 
du  gouvernement , au  corps  légiflatïf  de 
la  nation  françaife. 


C’est  l’abondance  du  ligne  représentatif  du 
numéraire  qui  a produit  jufqu’ici  fon  avililîement  5, 
cette  vérité  eft  démontrée  , mais  perfonne  n’a  trouvé 
encore  des  moyens  prompts  ÔC  certains  pour  rendre 
ce  ligne  moins  abondant. 

Tout  ce  qu’on  a propofé  jufqu’ici  efl  infuffifant, 
même  l’emprunt  forcé  de  600  millions  en  numé- 
raire , c’eft-à-dire  en  affignats  pris  au  centième  de 
leur  valeur  nominale  , l’emprunt  de  60  millards^je 
vais  le  prouver  trop  aifément. 

La  loi  permet  aux  particuliers  de  fe  libérer  en 
numéraire , ou  en  affignats  à cent  pour  un  : je  fuppofe 
( ce  qui  fouffre  des  difficultés  ) que  l’emprunt  fe  paie 
rigoureufement  tant  que  ? dans  le  cours  ordinaire  9 
le  louis  fera  au-deffius  de  2400  francs  , chacun 
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Vempreflera  de  porter  aux  cailles  publiques  des 
alignais-,  mais  lorfque , par  des  paiemens  multipliés, 
Ton  fera  parvenu  à retirer  de  la  circulation  allez 
d’affignats  pour  que  le  louis  retombe  feulement  à 
2.390  francs,  chacun  trouvera pius  d’avantage  à payer 
l’emprunt  en  numéraire  , £<  l’état  ne  retirera  plus 
d’aÜIgnats  \ ceci  fera  plus  f nlible  par  un  exemple  : 

Je  fuppofe  qu’un  individu  foit  taxé  en  numé- 
raire 1200  francs,  le  louis  étant  dans  ce  moment 
à 500,0  francs,  1200  francs  tn  numéraire  valent 
en  aflignats  250., 000  francs , cependant  Fimpofé , en 
payant  fes  1200  francs  en  aflîgrars  ,au  centième 
de  leur  valeur  nominale  , ne  fera  tenu  de  donner  que 
120,000  francs , <5c  il  ne  manquera  point  de  payer  de 
cette  manière,  tant  qu’au  dehors  1200  francs  en  numé- 
raire vaudront  en  ailîgnats  plus  de  120,000  francs  5 
mais  fi  le  louis  revient  à 2000  francs  , 1200  francs 
en  numéraire  ne  vaudront  en  aiïignats  que  100,000 
francs  -,  l’impofé  fe  gardera  bien  alors  de  payer  l’em- 
prunt en  alîignats  au  centième , puifqu’il  ferait  tou- 
jours tenu  de  donner  120,000  francs } il  fe  libérera 
en  numéraire.  S’il  n’a  en  main  que  -des  alîignats  , 
avec  100,000  francs  il  achètera  1200  francs  en 
numéraire,  5t  il  gagnera  fur  cela  dix  louis  d’or  ou 
20,000.  francs \ donc  dès  que  le  louis  fera  un  peu 
au-delïbus  de  2400  francs  , chacun  payera  en  nu- 
méraire, SC  même  après  la  perception  de  l’emprunt, 
les  alîignats  étant  encore  en  maiïe  dans  la  circu- 
lation , leur  avili ITement  ne  celfera  pas.  Le  numé- 
aire  qu’aura  perçu  l’état  étant  nécefîaire  à fes 


? 
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dépenfes  , l’on  ne  peut  e-né'rer  qü’n  puiiîe 

l’employer  au  retireitfenc  üiii.^ats  <qui  fd'ofct 
reliés  en  émiffton  , £x  s fcc  (buis  nouveaux  force- 
ront la  tréforerie  à en  q , u:or  le  noruiXo  ’omins 

auparavant. 

Mais  malgré  ces  inc un . • . 2;  ne  nous  eii ; pas 

encore  permis  de  calculer  fur  i’hypoüièîè  du^^rn^At 
de  l’emprunt,  ni  fur  celle  d’une  bai  (Te  ^ikurrtrUft^ 
dans  le  prix  de  l’argent.  Au  moment  du  décret  , le 
louis  tomba  à 3000  francs , & depuis  ce  moment 
il  elt  revenu  à . . . 

Le  décret  d’emprunt  de  600  millions  manquera 
dans  fon  exécution  j il  pèfe  far  le  quart  des  con* 
tribuables , St  ce  nombre  eft  encore  trop  grand  pour 
qu’il  puifîe  être  contraint,  la  malle  .corrompue  de 
royalifles , d’egoïfles  8t  d’indifférents  qui  gangrène 
la  république  , va  fe  refufer  avec  audace  à fa  percep- 
tion^ cinq  hommes  dans  chaque  département  feront 
fans  force  , les  agens  municipaux  dans  les  communes 
feront  fans  bonne  volonté  , èt  la  plupart  d’entre  eux, 
pris  malheureufement  dans  la  cîaiïe  des  proprié- 
taires ignorans  , ne  féconderont  en  aucune  manière 
les  efforts  du  gouvernement. 

Cependant  le  danger  prdfe,  le  mal  augmente,  8c, 
comme  le  dit  le  dire&oire  exécutif  dans  fon  mef- 
fage  du  24  frimaire  211  confeil  des  cinq-cents  , nous 
touchons  à notre  dernier  terme  , fi  quelque  rejfource 
inattendue  ne  fort , pour  ainfi  dire , avec  la  rapidité 
de  réclair  du  génie  de  la  liberté . , 

L’emprunt  ne  fera  pas  perçu  exa&ement  , ou 

A 2 


( 4 )• 

plutôt  , je  le  dis  avec  dpuleur  , nn  fixième  tout 
au  plus  en  fera  pay^par  d&s  patriotes  peu  for- 
tunes , qui  s ’empre  (feront  d'apporter  au  fecours  de  la 
mère  commune  la  foibie  portion  de  leurs  biens 
qu’elle  exige  d’eux. 

Ce  fixième  fera  payé  en  affignats  ? Sc  il  produira 
i vo^  ^ünc  une  ^omme  confidérable 
^TEÏÎrés xre-ta  circulation  > mais  dans  un  mois  io  autres 
milliards  feront  émis  par  la  tréforerie  nationale. 

Au  point  où  nous  en  fommes  dans  ce  moment , 
les  affignats  étant  à un  demi  pour  cent  de  leur 
valeur  nominale , 10  milliards  d’affignars  ne  valent 
en  numéraire  que  50  millons  ’7  au  milieu  des  -dé- 
penfes  incroyables  que  nous  foutenons , tourmentés 
depuis  quatre  années  de  la  guerre  la  plus  défaftreufe , 
peut-on  penfer  que  50  millions  par  mois  , c’eft-à- 
dire  par  an  600  millions  effectifs  , ne  nous  foient 
abfolument  néceffaires  ? Donc  nous  dépenfons  par 
mois  en  affignats  10  miiiards  j donc  un  mois  après 
le  retirsment  du  fixième  de  l’emprunt,  ou  même 
pendant  ce  retiremenr.  une  quantité  d’affignats  égale 
à la  quantité  retirée  fera  émife  de  nouveau  , 5c  le 
diferédit  général  qu’aucune  force  humaine  ne  peut 
arrêter,  cous  plongera  de  plus  en  plus*  dans  l’abyme 

( 1 ) D’après  une  dernière  lettre  du  miniftre  des  finan- 
ces au  directoire  exécutif,  100  millions  de  dépenfe  par 
jour  en  affignats  fufHfent  à peine  au  tiers  des  befoins  ; 
dès-lors  il  nous  faut  au  moins  par  jour  300  millions,  ce 
qui  Lit  par  mois  9 milliards  , ou  en  numéraire  45  miiirons. 
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Oui , j’en  fuis  convaincu  , 8c  l’expérience  ne  prou- 
ve déjà  que  trop  ce  que  j’avance:,  malgré  les  me- 
fures  que  Fon  a prifes  jufqu’à  préfent , l’aftignat 
ira  toujours  en  décroiffant.  Cette  cataftrophe  ter- 
rible , cette  fatale  diflblution  annoncée  dans'6'  le  mef- 
fage  du  directoire  exécutif,  je  la  vois  cftîi  s’avance 
à grands  pas } la  planche  aux  aiïignats  , que  l’on 
propofe  de  brûler  depuis  quelques  temps  ne  fournira 
plus  bientôt  en  aftez  grand  nombre  un  figne  qui 
devient- fans  valeur:,  la  tréforerie  nationale  fera  fans 
- reiîource } le  corps  politique  fera  fans  vie  , la  puif- 
fance  nationale  va  fe  trouver  para ly fée  au  milieu 
de  fes  victoires  y l’univers  retombe  dans  le  néant } la 
liberté  du  monde  eft  perdue  } le’  vaiffesu  de  l’état 
fe  trouve  pris  au  milieu  des  glaces , fa  courfe  ma- 
jeftueufe  eft  arrêtée  , 8c  déjà  les  monftres  du  Nord 
viennent  em  dévorer  l’équipage. 

N’efb-il  donc  plus  d’efpoir  pour  nous  , 8c  n’au- 
rons-nous vaincu  tant  d’ennemis  que  pour  retombe? 
de  nous-mêmes  dans  le  plus  honteux  efclavage  ? . . 
Amour  de  la  patrie  ! fainte  paftion  ! aliment  fublime 
des  grandes  âmes  ! viens  à mon  aide  , fais  que  mes 
idées  ne  foient  pas  de  vaines  illufions  , fauve  la 
république  , 8c  je  verrai  en  paix  s’avancer  la  fin 
de  mes  jours. 

Premier  Moyen* 

L’expérience  a prefqus  prouvé  qu’il  n’était  pas 
en  notre  pouvoir  de  fauver  du  naufrage  des  aftîgnats 

que  de  trop  grandes  émiftîons  ont  rendu  de  nulle 

.A$ 


( *5  ) 

valeur.  Que  devons-nous  chercher  alors  ? îe  falutde 
Ja  patrie,  indépendamment,  s’il  eft  poflîble  , delà 
chute  des  afllgnats ; nous  devons  retenir  la  répu- 
blique fur  le  bord  de  l'abyme  , alors  que  nous  ne 
pouvons  en  aucune  manière  empêcher  les  affignats 
de  s’y  écrouler.  Ce  vai-iFeau  vogue  malgré  nous  au 
gré  • des  vents  , employons  nos  efforts  à diriger  fa 
couffe  rapide  , préfervons-le  des  écueils,  & malgré 
lès  èléme-ns  contraires  , fâchons -le  conduire  au 
port. 

Nous  n’avons  pas  en  main,  dit-on,  affez  de  nu- 
méraire pour  remplacer  de  fuite  le  (Igné  avili  qui 
s’en  va  ; mais  dès-lors  que  nos  efpérances  Sc  nos 
reffources  ne  peuvent  plus  être  fondées  fur  ce  ligne 
embarraffant , prenons  une  marche  nouvelle  6c  har- 
die y^chevons  de  le  précipiter  vers  le  torrent  qui 
le  réclame  , 6t  mettons  à fa  place  un  autre  figne 
repréfentatif,  qui  porte  même  un  nom  différent, 
&C  qui , émis  à une  quantité  peu  confidérable  ^ nous 
reporte  , relativement  à lui , au  temps  où  nous  n’a" 
vions  en  circulation  que  800  millions  d’affignats.  Ce 
numéraire  fi&if  ,•  très-peu  nombreux , aura  dès-lors , 
malgré  le  royalifme  6c  la  malveillance  , une  valeur 
confidérable  , êt  tout  être  perfide  qui  le  refufera 
au  cours , dans  les  marchés  ou  dans  les  tranfa&ions 
quelconques  , fera  puni  févé  rement;  je  m’explique  : 

Article  i.er  Création  prompte  d’un  nouveau  figne 
repréfentatif,  intitulé , fi  l’on  veut,  Papier-monnaie , 
pour  un  milliard,  en  pièces  de  5 francs  jufqu’à  1000 
francs. 


(?) 

ï.  Prompt  entrai  de  ce  nouveau  fîgtie  dans  les 
départemens  , avec  ordre  de  l’échanger  dans  un 
mois , contre  les  aflîgnats  en  émiflîon  , à un  pour 
cent  \ pafle  ce  délai,  les  aflîgnats  n’auront  plus  cours 
de  monnaie,  5c  tout  individu  qui  en*fera  détenteur, 
fera  tenu  de  les  annuller.  o» 

3.  Les  adminiftrations  de  département  feront 
chargées  de  furveiller  la  prompte  exécution  du 
change  des  aflîgnats. 

4.  Les  divers  receveurs , à l’époque  du  change , 
examineront  fcrupuleufement  les  marques  cara^érif* 
tiques  des  faux  aflîgnats. 

$.  Tout  vendeur  qui  fera  convenu  d’un  prix  en 
numéraire  , ne  pourra  refufer  le  nouveau  papier- 
monnaie  au  cours,  fous  peine  d’une,  amende  égaie 
au  quart  de  la  valeur  de  l’objet  vendu. 

6.  En  cas  d’équivoque  fur  le  cours,  la  queflion 
fera  fur-le-champ  décidée  par  le  juge  de  paix  du 
lieu  où  le  marché  aura  été  conclu. 

7.  L’arrêté  du  dire&oire  exécutif  portant  ferma- 
îure  de  la  bourfe  , fera  maintenu» 

En  vain  la  calomnie  voudra- t-elle  tirer  avantage 
de  cette  mefure  , & crier  fauflement  à la  démonétiia- 
tipn , à la  banqueroute  j il  n’y  aura  point  de  démo- 
nétifation  , il  n’y  aura  pas  de  banqueroute  routes 
les  fois  que  la  petite  quantité  de  papier-monnaie 
qui  fera  remife  au  porteur  d’aflîgnats  , aura  une 
valeur  réelle , égale  à la  Yaleur  réelle  des  aflîgnats 
qu’il  aura  portés. 
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Un  dés  inconvéniens  de  ce  projet  fera  peut-être 
ia  baille  nouvelle  qn’éprouveront  *au  moment  du 
décret  les  affignats  \ le  falut  de  ia  patrie  dépendra 
alors  de  ia  çélérité  que  l’on  mettra  dans  la  fabri- 
cation du  papier-monnaie. 

Je  dirai  plus  bas  le^imoycns  que  Ton  doit  em- 
ployer pour  Suffire  aux  befoins  les  plus  prefîans  \ je 
préparerai  suffi  le  tableau  de  quelques  lois  parti- 
culières fur  les  tranfaéfions  ordinaires , lois  que  ce 
plan  de  finances  doit  néceffiter. 

Si  l’orgueil  des  potentats  de  l’Europe  retarde  en- 
core pour  eux  &;  pour  nous  le  moment  de  la  paix  * 
fans  doute  que  nous  ferons  forcés  demeure  plus 
d’un  milliard  de  papier-monnaie  ? Sc  peut-être  avec 
le  temps  ce  figne  fera-t-il  auffi  avili  que  le  pre- 
mier,* mais  le  mal  fera  toujours  plus  éloigné  , 8c 
fi  dans  une  année  , ou  même  dans  un  moindre  délai , 
le  papier-monnaie  étoit  tombé  dans  un  auffi  grand 
dépériiTeqient , nous  aurions  recours  au  même  re- 
mède , 3c  duffions-nous  l’employer  vingt  fois  , nous 
irions  toujours  ? 8c  nous  atteindrions  enfin  le  mo- 
ment où  la  France  heureufe  8c  tranquille  , pouvant 
mettre  de  la  proportion  entre  fes  dépenfes  &C  fon 
revenu  réel  5 trouveroit  dans  le  montant  des  contri- 
butions ordinaires  de  quoi  fuffire  à tous  fes  befoins. 

Second  Moyen. 

Pour  donner  au  gouvernement  la  force  qui  lui 
eft  nécefiaire  , £c  pour  fournir  à la  tréforerie  na- 
tionale une  maffe  de  valeurs  réelles  telle  que  le 
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directoire  exécutif  la  réclame  dans  fon  meflage  d'ü 
14  frimaire  au  Confeil  des  Cinq-cents , 

Article  i.er  La  partie  de  l’impofîtion  qui  fe  paycit 
'en  affignats , fera  payée  en  numéraire.  ; il  fera  ac- 
cordé une  prime  d un  dixième  fur  cette  partie  aux 
contribuables  qui  l’acquitteront  dans  le  mois* 

2.  Lés  droits  dé  timbre  , de  contrôle  , polies  ôc 
mellbgeries , douanes  , &;c.  feront  perçus  en  numéj- 
raire  , &C  envoyés  fur- le- champ  au  tréfor  public  , à 
la  diligence  des  receveurs,  furveiiiés  par  les  coin- 
miliaires  du  directoire  exécutif. 

3 . Les  domaines  nationaux  feront  mis  en  vente 
6c  payés , moitié  en  numéraire  , moitié  en  papier- 
monnaie  au  cours  :,  les  acquéreurs  payeront  dans  le 
mois  le  quart  du  prix  de  la  vente , St  le.  relie  eu 
lix  payemens  égaux  d’année  en  année. 

Il  fera  accordé  une  prime  particulière  à ceux  des 
acquéreurs  qui  payeront  dans  le  mois  la  totalité. 

4.  Le  Corps  légiflatif  n’entend  point  rapporter 
le  décret  qui  réferve  pour  un  milliard  de  biens  na 
tionaux  aux  défenléurs  de  la  patrie. 

5.  Pour  fubvenir  aux  bcfoins  pre  flans  de  l’état  , 
le  gouvernement  fera  aux  magalins  nationaux  un 
emprunt  du  tiers  de  la  contribution  payée  en  na- 
ture 7 en  conféquence  , le  dire&oire  exécutif  eft 
autorifé  à faire  vendre  fur-le- champ  8t  en  numé- 
raire , dans  toute  l’étendue  de  la  république  , le-  tiers 
de  cette  contribution  , dont  le  montant  fera  eiu- 
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voyé  a Paris  dans  la  décade  même  de  la  vente,  (i) 
Après  la  création  du  nouveau  papier-monnaié  , le 
gouvernement  fera  tenu  de  remplacer  dans  les 
greniers  nationaux  le  blé  qui  en  aura  été  retiré 
par  cet  emprunt. 

6.  Le  gouvernement  fera  tenu  de  rechercher 
févèrement  l’emploi  des  fonds  en  numéraire  , & des 
matières  d’or  ÔC  d’argent  , foit  des  églifes  ou  d’ail- 
leurs , qui  ont  été  envoyés  pendant  long-temps, 
de  tous  les  coins  de  la  république  au  tréfor  public;., 
les  détententeurs  illégaux  feront  tenus  à la  refti- 
tution  feront  punis. 

Les  articles  fuivans  demandent  quelque  expli- 
cation : 

Dans  letat  critique  où  nous  nous  trouvons , que 
doit  faire  le  corps  Fégillatif  ? Il  doit  fauver , à quel 
prix  que  ce  foit  ? la  République.  Lorfque  le  vailîeau 
eft  menacé , il  eft  des  cas  où  l’on  jete  à la  mer 
une  partie  de  la  cargaifon  , ÔC  le  propriétaire  ne 
fe  plaint  pas.  (2)  » Il  paraît  que  l’heure  des  palliatifs. 
» eft  paiïee  , 8c  que  tout  ménagement  ne  fera  qu’a- 

— 7 

(1)  Cet  article  paraît  furprenant  , mais  il  le  paraîtra 
moins  , ii  l’on  confidère  la  prefie  de  nos  befoiris  , & les 
grandes  refiburces  que  nous  aurons  dans  la  fuite  pour 
pourvoir  au  remplacement. 

(2)  Il  eft  même  certain  que  fi  l’on  en  a la  connaif- 
fance  & le  temps  , ce  ne  fera  pas  la  petite  quantité 
de  marchand  ifes  du  négociant  peu  fortuné  qui  fera  choi- 
fïe , mais  l’ordre  fera  donné  de  prendre  fans  réferyç 
fur  les  tas  de  çelle  du  plus  opulent. 


» croître  le  danger^la  vérité  , ia  vérité  fetile  d'ans 
» toute  fa  rudeffe  nous  offre  la  dernière  planche 
» de  falut  que  nous  appercevions  dans 'ce  moment 
» de  naufrage,  & à fa  vue  nous  attendons  que 
■v  lefpoir  va  renaître  parmi  les  citoyens,  (i) 


(i)  Mejjage  du  directoire  exécutif  du  14  frira  are.  Il  y 
efl  dit  plus  bas  : 

« Nous  ne  parlons  aujourd’hui  que  de  l’état  de  nos 
» finances , parce  que  nous  ne  pouvons  plus  différer  , 
« parce  tous  les  refTorts  fe  brifent  dans  nos  mains  , parce 
» que  la  plus  effroyable  cataftrophe  menace  d’engloutir' 
n la  république  entière  , fi  un  remède  aulîi  a&if  que 
3)  puiffant  ne  fait  changer  en  un  moment  , pour  àinfi 
?>  dire  , la  face  des  affaires. 

33  Nous  nous-  fommes  demandés  s’il  efl  un  moyen  d’evi-* 
» ter  cette  cataftrophe  terrible  , cette  fatale  diffolution 
3J  nous  ctoyons  qu’il  exifte  encore  , nous  croyons  que 
» dans  peu  de  jours  peut-être  il  n’exiftera  plus. 

» Oui  , nous  croyons  à l’abondance  des  denrées , à 
» l’abondance  du  numéraire  ; mais  faute  de  circulation 
» des  unes  & de  l’autre,  nous  nous  voyons  près  de  périr 
’ » comme  dans  la  plus  affréufe  difette  Si  dans  la  plus 
» abfolue  nécefîîté. 

33  Én  vain  nous  avons  efperé  une  crife  faluraire  de& 
» nouveaux  plans  de  finances  qui  vous  ont  été  préfentés 
33  la  lenteur  inévitable  de  ces:  délibérations  majeures 
» l’incertitude  fur  la  jufteffe  du  réfultat  , Sc  l’efficacité 
)>  des  mefures  n’ont  fait  qu’aigrir  le  mal  , & les  derniè^ 
» res  reffources  du  tréfor  public  fe  font  épuifées , pen- 
» dant  que  nous  attendions  celles  que  devait  procurer 
» le  corps  législatif. 

» Vous  verrez  , citoyens  légiflateu-rs , par  les  lettres 
» ci-jointes  des  trois  miniflres  , des  finances,,  de  l’intérieuc 


( ) 

CefTons  de  nous  regarder  § comme  étrangers 
les  uns  les  autres  y fongeons  que  nous  ne  for- 
mons qu’un  feultout,  qu’un  corps qu’une  famille} 
ne  perdons  jamais  de  vue  que  l’intérêt  général  eft 
notre  intérêt  propre  , &C  que,  dufïlons-nous  làcritier 
la  moitié  de  notre  fortune  pour  avoir  la  paix  la 
liberté  , ce  facrifice  ferait  encore  peu  confidérable* 
Ce  ne  font  plus  des  demi-mefures  qu’il  nous  faut 
prendre  y trop  long-temps  un  fyftème  lent  & per- 
nicieux nous  a traînés  vers  notre  ruine  y je  le  de- 
mande à tout  républicain  déclaré  , font-ce  des  demi  - 
me fure s que  les  tyrans  prendraient  envers  nous 
s’ils  étaient  vainqueurs  ? 

Dans  les  Républiques  anciennes  , au  mo- 
ment DU  DANGER  , L’ÉTAT  EMPLOYOIT  SANS 

MÉNAGEMENT  LA  FORTUNE-  DES  RICHES  PRO- 
£ 

PRIÉTA1RES. 

Je  fuppofe  qu’il  y ait  en  France  dans  ce  moment 
900  millions  de  numéraire,  nous  pouvons  être  affu- 


» & de  la  guerre  , que  nous  touchons  à notre  dernier 
» terme  , fi  quelque  reffource  inattendue  ne  fort  , pour 
» ainfi  dire  , avec  la  rapidité'  de  l’éclair  , du  génie  de  la 
))  liberté  j fi  vous  ne  parvenez  à faire  entrer  fur-le-champ 
i>  dans  le  tréfor  national  une  grande  mafFe  de  valeurs 
» effectives  , foie  par  les  moyens  que  nous  alons  vous 
» propofer  , foit  par  d’autres  qui  leur  foient  équivalons.  » 
A la  fuite  de  ce  préambule  effrayant  , le  direéloire 
propofe  au  confeii  des  cinq-cents  , comme  mefure  do 
faiut  public,  l’emprunt  forcé  de  600  millions  en  mimé"* 
raire  décrété. 


/ 
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rés  que  le  tiers  de  cette  fomme  fe  trouve  entre 
les  mains  des  citoyens  les  plus  fortunés  } c’eft  ce 
tiers  de  numéraire  qu’il  faut  atteindre , c’eft  ce  tiers 
qui  doit  nous  fauver.  La  taxe  en  numéraire  que 
je.  vais  propofer  tombera  fur  un  petit  nombre  d’in- 
dividus , qui  par  cela  .même  feront  plus  aifément 
contraints  au  paiement. 

Le  riche  propriétaire  ne  manquera  pas  de  dire 
que  le  numéraire  eft  rare  , & qu’il  n’en  a pas  en 
main*,  mets  en  vente  , lui  dira-t-on.,  quelques  arpens 
de  tes  vaftes  domaines,  tu  en  trouveras  fur-le- 
champ  \ que  le  marchand  qui  tiendrait  le  *"  même 
langage  vende  une  partie  de  fa  marchandife,  & qu’il 
s’affure  ainfi  la  paifible  pofTefiîon  de  l’autre,  enfin 
que  l’homme,  pour  qui  la  révolution  a été  une  fource 
de  gains  immenfes  , abandonne  pour  le  maintien 
de  cette  révolution  une  partie  des  biens  qu’elle 
feule  a pu  lui  donner.  En  conféquence  : 

7.  Dans  chaque  département  trois  millions 

en  numéraire  feront  impofés,  non  comme  emprunt, 
mais  comme  taxe,  fur  les  1560  plus  riches  par- 
ticuliers du  département , fuivant  la  proportion  SC 
dans  l’ordre  qui  fuit  : 

6ç>  individus  à #i 0,000  francs.  600, 000  francs. 

100  .....  à 6,000  francs.  600,000  francs. 

200  . . .* , . à 3}Ooo  francs.  600,000  francs. 


400 à 1.500  francs.  600,000  francs. 

600 à i,oco  francs.  600,000  francs. 

1360  3,oco,oco  francs. 
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8.  Il  n’ed  rien  innové  par  l’article  précédent 
au  décret  d’emprunt  forcé  de  600  millions  établi 
fur  le  quart  des  contribuables , fi  ce  n’eft  que  cet 
emprunt  fera  payé  en  numéraire  , 8c  non  en  afiignats 
à cent  pour  un  ( 1 ). 

Ceux  qui , au  moment  de  la  publication  du  pré- 
fent  décret  * auraient  déjà  acquitté  l’emprunt  en 
afîignats , feront  en  droit  de  retenir  fur  la  fournie 
en  numéraire  qu’ils  auront  à payer , la  valeur  réelle 
5c  métallique  qu’auront  eu  leurs  afîignats  au  mo* 
ment  qu’ils  en  auront  fait  le  verfement. 

9.  Les  adminiflrations  de  département  feront 
tenues  de  veiller  à la  perception  8c  à l’envoi  dans 
le  mois  des  3 millions  impofés  par  département. 

10.  A cet  effet  elles  nommeront  chacune  dans 
leur  reffort , dix  commifTaires  probes , aélifs  ju- 
dicieux ? qui , répandus  dans  le  département , pren- 
dront des  renfeignemens  auprès  des  adminiflrations 
de  canton . fur  la  fortune  des  citoyens.  Ces  com- 
miffaires  feront  parvenir  ces  renfeignemens  aux  ad- 
miniftrations  de  département,  qui  ftatueront  défini- 
tivement , & qui  placeront  dans  les  cinq  dalles  les 
citoyens  défignés  pour  l’acquittement  des  3 millards; 

, — ... « — 

( 1 ) Cet  article  qui  paraît  une  furtaxe.  pour  le  proprié- 
taire , n’en  eft  pas  une , car  up  citoyen,  ne  peut  pas  fé 
dire  impofé,  lorfqu’il  ne  fait  qu’avancer  à l’étar  une  Com- 
me qui  doit  lui  être  rendue.  Les  difficultés  de  perception 
feront  bien  aufîi  grandes  que  je  l’ai  dit  plus  haut;  mais 
par  les  moyens  que  je  propofe , l’érat  ayant  d’autres  ref- 
fources  , il  y aura  moins  d’inconvénient  à ce  que  l’em- 
prunt ne  foit  pas  payé  entièrement. 
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ii.  Lç5  commifîaires  compulferont  les  regiffres 
des  anciens  receveurs  de  diftriâ:  , Sc  fur  les  notes 
qu’ils  y auront  prifes , l’ad.miniffration  de  départe- 
ment mettra , félon  les  circonftances  , au  nombre 
des  plus  forts  impofés  , une  partie  des  acquéreurs 
des  grands  domaines  nationaux , qui  ayant  acheté 
l’an  i.er  l’an  z ou  l’an  3 de  la  république , ont  fait 
leurs  payemens  long* temps  après  leur  a'cquifîtion  > 
au  moment  où  les  aüignats  étaient  fans  valeur. 

iz.  Les  adminiltrations  de  département  mettront 
encore  avec  plus  de  foin  dans  les  premières  clafles., 
les  employés  des  adminiflrations  militaires  ou  au- 
tres , qui , d’après  la  notoriété  publique , le  fcandaie 
de  leurs  dépenfes  St  le  luxe  nouveau  qu’ils  auront 
atfeéfé  , feront  préfumés  avoir  fait  fur  le  tréfor  pu- 
blic des  gains  immenfes. 

13.  Lorfque  les  1 360  contribuables  feront  divifés; 
dans  les  cinq  dalles  , les  commilfaires  nommés  par  le 
département  pourfuivrontà  toute  rigueur  la  perception 
de  la  taxe  des  trois  millions  } à défaut  de  paiement 
dans  le  délai  fixé  par  le  département  , lequel  ne 
pourra  dépalfer  un  mois  , ils  pourfuivront  , s’il  le 
faut,  envers  le  débiteur,  la  contrainté  par  corps  ^ 
la  faifie  réelle  , St  même  la  vente  de  l’immeuble 
par-devant  l’adminiftration  de  canton  ( 1 ). 


( 1 ) Le  corps  légiflatif  décidera  fi.  des  moyens  pareils 
doivent  être  employés  pour  la  perception  de  Temprunt , 
de  même  que  pour  îe  prompt  recouvrement  des  fommes 
poriées  à Partide  fuivanu 


( i<>  ) 

14.  Provifoirement,  indépendamment  des  mefurcs 
détaillées  dans  les  articles  précédons , &c  en  attendant 
la  rentrée  confidérable  des  fonds . qu'elles  promettent 
au  tréfor  public  , les  riches  particuliers , les  agio- 
teurs , les  gros  négocians  des  douze  municipalités 
de  Paris  , feront  tenus  de  porter  dans  le  délai  d’une 
décade  , en  numéraire , à la  tréforerie  nationale  , la 
fournie  de/  30  millions  , départis  par  le  bureau 
central  des  douze  municipalités  de  Paris.  Les  riches 
propriétaires  des  villes  ôt  des  campagnes  qui  avoili- 
nent  Paris',  fourniront  dans  deux  décades  20  millions, 
départis  par  le  miniftre  de  l’intérieur,  fur. les  ren- 
feignemens  pris  par  fes  commiiTaires, 

Ces  deux  fommes  feront  rendues  par  le  tréfor 
public  en  numéraire  ou  en  papier-monnaie  au  cours, 
après  la  fabrication  du  papier-monnaie.. 

1 5I  Aufli-tôt  que  letat  des  caiffes  publiques  le 
permettra  , la  tréforerie  nationale  acquittera  , en 
numéraire  , les  67  millions  de  numéraire  qu’elle 
doit  dans  ce  moment  \ quant  aux  verfemens  d’adl- 
gnats  pour  lefquels  elle  eft  encore  en  retard  , elle  les 
opérera  comme  il  fera  dit  plus  bas* 

1 6.  Tout  poffeffeur  d’une  fortune  de  300.000  francs 
en  numéraire  6c  au-delà  fera  tenu  de  céder  comme 
taxe  au  tréfor  public  la  moitié  de  tout  ce  qu’il-aura 
en  fus  de  300,600  francs.  Le  propriétaire  aura  la  fa- 
culté du  choix  , dans  tous  fes  biens  jufqu’à  la  con- 
currence de  300,000  francs  en  numéraire  , plus , la 
moitié  de  tout  l’excédent  : ls  relie  fera  vendu  au 
profit  de  la  république. 


( 17.) 

17.  Tout  individu,  tant  qu’il  fera  en  retard  pour 
l’acquittement  de  la  taxe  , de  l’emprunt , ou  môme 
des  contributions  ordinaires  , ne  pourra  con trader 
légalement^  intenter  en  juftice  aucune  adion  , re- 
cueillir une  fucceîîion  , être  appelé  en  témoignage, 
ni  ufer  d’aucun  des  droits  de  citoyen  : la  patrie  doit 
méconnaître  pour  Tes ’enfans  ceux  qui  dans  les  mo- 
rne ns  de  danger  la  méconnaiffent  poiir  leur  mère. 

io.  Les  commiffdires  du  dire&oire  exécutif  près 
les  adminiftrations  centrales  de  département  5c  de 
canton  font  fpécialement  chargés  d’aider  de  tou$ 
leurs  efforts  les  commiffuires  particuliers  nommés 
pour  la  perception  des  taxes , emprunts  ou  impôts. 

Par  ces  moyens  que  le  falut  public  commande 
impérieufement , une  fubilance  nouvelle  va  redonne* 
au  corps  politique  toute  fa  vigueur  , au  goüvernement 
fa  force  5t  fon  énergie  j la  tréforerie  nationale  le 
trouve  pourvue  \ la  liberté  raffermie  j le  monde  voit 
reluire  des  jours  plus  beaux  $ le  vaiffesu  de  l’état 
reprend  fa  courfe  belle. 5c  rapide  , 5c  la  république 
françaife,  qu’aucun  péril  ne  peut  plus  atteindre,  force 
à la  paix  5c  au  bonheur  tous  fes  ennemis. 

Lois  de  détail  que  ce  plan  de  finances  nécejfite. 

Art.  I.er  Tout  débiteur  d’affignats , de  qui  la  dette 
eft  poftérieure  au  premier  vendémiaire  , an  qua- 
trième , pourra  fe  libérer  en  affignars  au  pair  tant 
qu’ils  auront  -cours,  ou  enfuite  en  papier -monnaie 
à un  pour  ioo. 

Cet  article  aura  fon  effet  de  particulier  à par- 
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tîculier  , de  particulier  à nation , ôc  de  nation  à par* 
îiciiiier. 

2.  Le  direéloire  exécutif  eft  chargé  de  publier 
un  état  de  la  pert;e  efluyée  mois  par  mois  par  les 
aiTignats  depuis  le  i.1"  janvier  1792  jufqu’au  i.er 
vendémiaire,  an  4.me.  Cet  état  fera  fait  fur  le 
prix  moyen  des  pertes  efluyées  fur  les  divers  points 
de  la  république  ; il  n’y  aura  qu’un  feul  prix  pour 
chaque  mois. 

3.  Toutes  les  obligations  contra&ées  avant  le  1. 
janvier  1792  ,même  les  lettres  de  change  ou  autres 
billets  particuliers , feront  payés  en  numéraire  ou  en 
papier-monnaie  au  cours. 

4.  Tout  débiteur  de  femmes  empruntées  après 
le  i.er janvier  1792,6c  avant  le  i.er  vendémiaire, 
an  4.%  pourra  fe  libérer,  en  payant  en  numéraire  ou 
en  papier-monnaie  au  cours  la  valeur  réelle  ôc  métal- 
lique qu’avoir  l’aflignat  au  moment  de  l’engagement  ^ 
ainfï  , s’il  eft  reconnu , d’après  l’état  publié  par  le 
direâoire  exécutif,  que  dans  le  mois  germinal , an  3.% 
un  louis  d’or  valoir  200  francs , quiconque  à cette 
époque  aura  emprunté  200  francs , pourra  fe  libérer  en 
payant  à fon  créancier  un  louis  en  or,  ou  la  valeur 
d’un  louis  en  papier-monnaie. 

5.  Tous  débiteurs  de  rentes,  penfions,rraitemens  ou 
redevances  quelconques  maintenues  par  les  lois,  feront 
tenus  de  les  acquitter  à leur  échéance  d’après  les 
mêmes  régies  de  proportion. 


Cet  article  aura  lieu  de  la  part  de  la  nation  envers 
fes  employés  civil?,  fes  pensionnaires  6c  Tes  créanciers. 

6.  Le  dire&oire  eSl  chargé  de  présenter  au  corps 
législatif  un  tableau  d’amélioration  ponr  le  paiement 
des  troupes  de  la  république. 

7.  Les  règles  de  proportion  portées  dans  les  ar- 
ticles 3 6c  4 auront  lieu  pour  les  paiemens  ou  rem- 
bourfemens  déjà  opérés  , à quel  titre  que  ce  puiSTe 
être,  déduction  faite  de  la  valeur  réelle  ou  métal- 
lique qui  aura  été  comptée  à l’époque  du  rembourfe- 
ment } ainSî  un  débiteur  d’une  fomme  de  1000  francs 
due  depuis  les  années  1789  ou  1790  , qui  aura  payé 
fon  créancier  l’an  troisième  , dans  un  temps  où  ioqq 
francs  d’affignats  ne  valaient , en  numéraire  , que  24 
francs,  fera  tenu  de  payer  à fon  créancier  1000  francs 
en  numéraire,  ou  la  valeur  en  papier-monnaie  , moins 
la  fomme  réelle  de  24  francs  , qu’il  a déjà  comptée. 

Je  laiSTe  au  corps  législatif  le  foin  d’examiner  s’il 
ne  conviendrait  pas  d’exiger  de  ces  fortes  de  débi- 
teurs feulement  la  moitié  de  la  fomme  qu’ils  de- 
vraient encore  à leur  créancier. 

8.  Toute  consignation  légalement  opérée  , doit 
relier  pour  le  compte  du  créancier. 

9.  L’article  7 aura  lieu  de  la  part  de  la  nation 
à l’egard  des  acquéreurs  de  fes  biens  \ ainSi  un  ac- 
quéreur d’un  bien  acheté  en  1792?  30,000  francs, 
fomme  qui  , en  numéraire  valait  alors  20,000 
francs , 6c  qui  aura  opéré  fes  plus  forts  paiemens  , 
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fan  troifième  de  la  république  dans  un  temps  ou  îe 
louis  étoità  1000  francs  , fera  tenu  de  payer  d’après 
l’échelle  proportionnelle  , tout  ce  qu’il  devra  au 
tréfor  public  , en  fus  des  fommes  qu’il  aura  déjà 
comptées  , ôc  jufqu’à  la  concurrence  de  20*000 
francs  ( 1 ). 

10.  Cette  fomme  excédente  fera  payée  en  numé- 
raire ou  en  papier-monnaie  au  cours  , en  trois 
paiemens  égaux,  chaque  premier  des  années  5,  6 
& 7 de  la  république. 

h.  Il  fera  accordé  une  prime  particulière  aux 
débiteurs  de  ces  fommes , qui  fe  libéreront  en  entier 
dans  le  premier  mois. 

12.  Les  engagements  pris  pour  baux  à ferme , 
baux  à loyer,  ou  autres  de  la  même  efpèce  , feront 
acquittés  fuivant  les  règles  des  articles  3 8c  4 du 
prëfent  décret. 

13.  Les  fommes  dotales  reçues  avant  le  i.er  jan* 
vier  1792,  les  portions  légitimaires  5c  les  autres 
créances  de  cette  nature  , feront  fixées  fur  la  valeur 
métallique  des  biens  fur  lefquels  ces  fommes  hypo- 
thécaires font  établies  *,  les  détenteurs  feront  tenus 
de  fe  libérer  au  choix  du  créancier,  en  numéraire, 
en  papier- monnaie  au  cours,  ou  en  biens-fonds* 


( 1 ) Il  elï  inutile  de  dire  que  que  fi  cet  article  efi:  adopté , 
l’article  11  du  fécond  moyen  de  reftauration  des  finances 

ne  doit  pas  avoir  lieu. 


( II  ) 

14.  Les  fommes  dotales  ou  autres  reçues  par 
contrat  de  mariage  en  affignats  , depuis  le  i.er 
janvier  1792  , 6c  avant  le  i.er  vendémiaire  an  4.envc’? 
feront  payées  d’après  l’échelle  de  proportion. 

15.  En  vertu  des  articles  précédens  , les  lois  des 
25  meflidor  an  3»eme  & 12  frimaire  an4.eme , portant 
fufpenfîon  de  rembourfemens  font  rappprtées. 

La  convention  nationale , dans  fon  décret  du  14 
fru&idor,  an  3>eme,  en  rejetant  pour  l’avenir  toute 
demande  en  refcifion  de  contrat  de  vente  pour, 
caule  de.  léflon  d’outre-moitié  , n’a  fait  que  fufpendre 
la  même  aélion  pour  les  ventes  faites  avant  fon 
décret  } fon  intention  a été  de  faire  ceffer  les  de- 
mandes injuftes  que  pouvoir  former  la  mauvaife  foi  à 
la  faveur  du  défordre  qui  a régné  long-temps  dans  nos 
finances  , mais  aujourd’hui  fi  cette  caufe  n’exifte  plus  , 
la  même  échelle  de  proportion  facilite  les  moyens 
de  faire  cdTer  cette  fufpenfion  , 5c  d’établir  d’une 
manière  flabie  les  droits  que  les  léfés  peuvent  ré- 
clamer. 

16.  Dans  toute  demande  en  refcifion  de  contrat 
de  vente  faite  avant  le  14  fru&idor,  an  3.eme(pour 
caufe  de  léfion  d’outre- moitié  ) 5 les  experts  nommés 
pour  l’eftimation  de  l’objet  vendu  régleront  les 
droits  de  chacun  , d’après  les  règles  de  proportion 
portées  dans  les  articles  3 8c  4 précédens  ( 1 ), 


C 1 ) Le  corps  légiüatif  examinera  s’il  ne  ferait  pas  à 
propos  que  dans  des  temps  moins  orageux  la  natïoij 


îj.  L’acquéreur  aura  la  .faculté  d'abandonner aû 
vendeur  l’objet  vendu,  §C  de  retirer  en  numéraire 
ou  en  papier-monnaie  au  cours  la  valeur  réelle  qu’il 
aura  comptée. 

18.  Pout  mettre  quelque  fiabilité  dans  les  trârr- 
faârions  ordinaires , il  fera  tenu  note  à l’avenir , mois 
par  mois  y par  le  dire&oire  exécutif,  de  la  perte 
qu’aüra  efîuyée  le  papier-monnaie  \ le  direéloire  pu- 
bliera chaque  premier  du  mois  le  terme  moyen  de 
la  perte  efîuyée  dans  tout  le  mois  précédent. 

19.  Tout  individu  qui  à l’avenir  ccntra&era  des 
obligations  particulières , pourra  fe  libérer  en  tout 
temps , en  comptant  en  numéraire , ou  en  papier- 
monnaie  au  cours,  la  valeur  métallique  qu’aura  eue 
le  papier-monnaie  au  moment  qu’il  l’aura  reçu. 


usât  du  même  droit  à l’egard  de  la  plupart  des  ventes 
des  biens  nationaux  ; quant  à moi , je  croirais  que  fous 
un  geuvernement  libre  & généreux , l’état  devrait  fe 
contenter  d’exiger  des  acquéreurs  dans  un  cas  pareil  , la 
moitié  de  ce  qu’un  particulier  adroit  exigé  ; ainfi  l’acqué- 
reur d’un  domaine  valant  évidemment  en  numéraire 
40,000  francs  , & qui  même , d’après  les  difpofitions  des 
articles  7 & 9 , ne  l’aurait  payé  que  19,000  francs  , ferait 
tenu  de  donner  de  plus  , non  2 1 ,000  francs , mais  10,500 
francs  ; il  faudrait  même  alors  accorder  aux  acquéreurs  u a 
délai  morai  pour  ce  furplus  de  paiement,  ainü  qu’il  e& 
dit  à l’article  io* 


C *3  ) 

l’aï  préfenté  mes  idées  précipitamment  , peut- 
être  même  fans  ordre  St  fans  fuite  ; puiffent-elles 
donner  lieu  à des  fpéculations  plus  exactes  ! puif- 
fent-elles  fervir  de  bafe  à un*  plan  mieux  combiné, 
qui  afîure  notre  bonheur  ! 

Si  cet  effai  n’étoit  qu’une  erreur,  mon  amour 
connu  pour  la  liberté  l’aurait  feul  produite. 

ROBERT  jeune  , 1 * fon  n.°  54- 

Touloufe , le  5 nivofe  , an  4/  de  la  république  françaife, 
une  & indivisible. 

Envoyé  h mime  jour  à la  commijjïon  des  finances. 


